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@rib News, 26/08/2014 1 Politique - Le prA©sident de la RA©publique du Burundi a adressA© un discours A la Nation
burundaise A 1a€™occasion de la cA©IAGbration de 4 ans qua€™il vient de passer au pouvoir dans son second mandat. Dan:
discours, le prAG©sident Nkurunziza a tenu A affirmer que les AClections de 2015 seront bonnes plus que les autres que le
pays a dAGJA connues. Le numA©ro un burundais se fonde sur la paix et la sA©curitA®©, le dialogue entre politiciens, la loi
Aolectorale votA©e dans le plus grande entente, les fonds promis par les bailleurs et autres.

Il admet toutefois que tout nA€™est pas du tout blanc et qua€™il y a encore des personnes qui dA©tournent les biens publics
des fonctionnaires caractA©risA©s par un manque de conscience professionnelle. Ainsi, il a demandA© au ministA're de
la€™|IntACrieur et A la Commission Electorale Nationale IndA©pendante da€™informer A tout le monde les A®©tapes de la pr,
de ces AGlections. Il leur a aussi demandA© da€™A©couter les conseils de la part de quiconque veut donner poliment sa
contribution. Enfin, il a demandA© aux membres des partis politiques et surtout aux jeunes da€™ACviter tout comportement
susceptible de perturber les AClections. [isanganiro/rtr/rtnb/boneshalrpa] - Suite A ce discours du prA©sident de la
RA©publique, IA€™ONG locale PARCEM dresse plutA't un bilan mitigA®© de la gouvernance de Pierre Nkurunziza durant ces 4
ans surtout en matiAre de lutte contre la corruption via la politique tolA©rance zA©ro. Selon le prA©sident de cette
association, la politique de tolA©rance zA©ro est vieille de 4 ans mais nA€™a pas pu Adtre mise en application malgrA© les
diff AGrentes sA©ances de sensibilisation qui ont AOtA© organisA©es depuis le plus haut sommet. Faustin Ndikumana trouve
que les personnes A _qui la loi exige la dAo©claration de leurs biens avant et aprA’s leur entrA©e en fonction ne le font pas et
cela da€™une maniAre A ce que cette loi en cette matiAre devienne caduque. Il trouve que ceux qui devraient le faire ne le
font pas et ceux A qui cette action devrait servir de modA’le se flottent les mains sachant qua€™ils ne vont pas Atre inquiAGt/
au moment oAt les tA©nors dorment tranquillement. Ceci a causA© selon lui, la continuitA© du favoritisme, de
la€™enrichissement illicite, de la corruption dans toutes ses formes. Il sS&€™A®Gtonne enfin du fait que les membres de 1a€™au
rA©gulation des marchA©s publics qui devraient Adtre des exemples dans la dA©claration de leurs biens ne le font pas. Il
demande ainsi que la parole soit jointe A 1a€™action afin que les biens publics ne continuent pas dag€™Aatre dilapidA©s.
[rtr/rpalisanganiro/bonesha] - La Commission Electorale Nationale IndA©pendante (CENI) annonce que les opA®ration
da€™enrA’lement des A©lecteurs ne vont pas avoir lieu avant la mise en place des Commissions Electorales Provinciales
IndA©pendantes (CEPI) et les Commissions Electorales Communales IndA©pendantes (CECI). Selon le prA©sident de la
CENI, la date ainsi annoncA©e dans le calendrier A@lectorale de dA©but dA€™enrA’lement qui AGtait fixACe au 22 septembr
sera pas respectA©e et des consultations avec tous les concernA©s devront Adtre menA©es afin de mettre en place des
commissions crA©dibles aux yeux de tous les concernA©s. Pierre Claver Ndayicariye tranquillise pourtant que cela ne va
pas avoir dd€™incidence nA©gative sur la mise en application du calendrier arrA2tA©. Il a aussi ajoutA© que la CENl a dAGjA
rA@pertoriA@ les centres da€™enrA’lement des AClecteurs dans tout le pays qui sont au nombre de 10.798 centres. Les
reprA©sentants des partis politiques de 1&€™opposition ont saluA© cette dA@©cision de la CENI de procA©der au recensement
aprA’s la mise en place des CEPI et CECI. Le vice- prA©S|dent du parti Sahwanya-Frodebu a estimA®© pourtant que la CENI
doit apprendre A planifier avant de prendre des dA®©cisions et arrA2ter des programmes. [rtr/rpa/isanganiro/bonesha/rtnb] -
LAE™ADC-Ikibiri se dit contre les listes que le parti au pouvoir est en train dresser dans certaines provinces du pays oA! les
membres du parti au pouvoir et ceux de |&€™opposition sont mises sur des listes diffA©rentes. Selon le prA©sident de cette
alliance, il A©tonnant que le parti CNDD-FDD cherche A savoir ceux qui ne sont pas membres de ce parti comme sa€™il y
aurait un autre parti qui leur aurait demandA® de le faire A leur place. LA©once Ngendakumana trouve qua€™il sA€™agit plu
da€™une campagne da€™intimidation A 1a€™endroit des membres des partis politiques autres que le parti prA©sidentiel dan
fausser et truquer les A@lections de 2015. Il demande donc l1a€™arrAdte de ces pratiques et la conformitA© du CNDD-FDD aux
valeurs dA©mocratiques auxquelles le Burundi a dA©JA adhA©rA®©. Il demande aux responsables de ce parti de rapeller A |4
certains de ses membres qui se mA©conduisent quitte A ne pas se laisser taxer de solidaires A des gens agissant contre la
loi si du moins ca€™est le cas. [rpa/boneshal/isanganiro/rtr] T SA@curitA© - AprA’s que les pA©cheurs autour du lac Rweru di
cA'tA© de la commune Giteranyi en province Kirundo aient fait savoir qua€™ils ont remarquA®© ce dimanche deux autres corps
sans vie flottant sur ce mA2me lac via la riviAre Kagera en provenance du Rwanda voisin, une commission composA©e
de rwandais et de burundais sa€™est rendue sur terrain ce lundi soir comme promis par Ia€™administrateur de la commune
Giteranyi et a constatA®© cette fois-ci trois corps sans vie flottant sur le lac Rweru. NA©anmoins, aucune conclusion nA€™a A«
tirA©e. En effet, alors que les pA©cheurs affirment que les corps proviennent du Rwanda via la riviA re Kagera, les autoritA©s
en provenance de ce pays font savoir qua€™il na€™y a aucune preuve que ces cadavres soient rwandais. Du cAtA© burunc
le conseiller du gouverneur de Kirundo ne veut pas non plus accepter de reconnaA®tre la nationalitA© des victimes comme
Actant burundaises. Alors que les pA@cheurs demandent que ces personnes soient enterrA©es dignement, le conseiller du
gouverneur de Kirundo estime que cet acte A©quivaudrait plutA't A une reconnaissance tacite de la nationalitA© burundaise
de ces victimes. Les pA©cheurs quant A eux demandent que ces cadavres soient tirA©s de Ia€™eau et enterrA©s dignemen
puis que cette eau est utilisA©e par les familles soit dans les mA©nages, soit pour se laver. [rpa/boneshal/isanganiro/rtnb/rtr]

- La ligue des droits de I1A€™Homme dans la rA©gion des grands lacs (LDGL) sa€™indigne du fait que des cadavres sont
remarquA©s encore une fois dans des riviAres au Burundi. Selon le prA©sident de cette association internationale, il est
dA©plorable que des personnes soient retrouvA©es mortes alors dans une zone oAt il nA€™y a pas de conflit dA©clarA© entr
peuples. Cyriaque Ndayisenga voit que le plus vite possible, les autoritA©s burundaises et rwandaises devraient mettre
sur pied une commission da€™enquAate afin de dAG©terminer les circonstances et les auteurs de ces morts. Il trouve que cela
devrait Astre une maniA're de protA©ger da€™autres victimes A©ventuelles. Il demande ainsi que les victimes dAGJA identifiA
soient enterrA©s dignement. [rpa/bonesha/isanganiro/rtnb/rtr]
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